
 
Tous.tes en grève le jeudi 5 décembre ! 

 
Les syndicats de la Fonction publique (CGT, FSU, Solidaires, UNSA, CFDT, CGC, FA) appellent à la mobilisation avec en 
particulier une première grève nationale le jeudi 5 décembre.  

Après l’augmentation du temps de travail des fonctionnaires puis le passage à 64 ans de l’âge de départ en retraite, le 
gouvernement Barnier Macron veut : 

• Relever de 1 à 3 les jours de carence dans la fonction publique et (à partir du 4e jour) baisser la prise en charge 
des arrêts (de 100% à 90%) 

• Geler le point d’indice jusqu’en 2026 et supprimer la prime GIPA (Garantie Individuelle du Pouvoir d’Achat) 
• Baisser de 70 à 65% le remboursement des consultations chez le médecin (qui passe à 30 euros) et baisser de 

5% le remboursement des médicaments ce qui entraine déjà la hausse du tarif des complémentaires (+8% en 
moyenne) 

• Instaurer un 2e jour de solidarité (suppression d’un 2e jour férié) 
• Baisser les budgets sociaux (sécurité sociale, santé, justice, emploi, écologie), augmenter les budgets de 

l’armée et de la police (+ 4 milliards en tout) 
• Détruire le statut de la fonction publique (généraliser le salaire au mérite, faciliter les licenciements) 

 
De l’argent pour les droits sociaux et les services publics il y en a ! 
Depuis l’élection de Macron en 2017, le patrimoine des 500 plus grandes fortunes françaises est passé de 600 à…1 
200 milliards d’euros. A eux seuls, ces 500 ultras riches possèdent le double du budget de la sécurité sociale ! 
 
La colère sociale monte : 

• Les agriculteurs contre le Mercosur (traité de libre-échange qui favoriserait l’importation de produits fabriqués 
dans des conditions sociales et écologiques désastreuses) 

• Les cheminots contre l’abandon du fret (une mesure antisociale et anti écologique, grève le 21 novembre puis 
grève reconductible à partir du 11 décembre) 

• Les salarié.es des entreprises du privé victimes de plans de licenciement (mobilisation nationale le 12 
décembre) 

Dans l’unité, organisons la contre-offensive à tous ces projets de destruction sociale massive désavoués aux élections, 
minoritaires au parlement. 
 
Le SUPAP-FSU s’est adressé à tous les syndicats de la Ville de Paris pour constituer une intersyndicale « afin de 
coordonner nos actions et mieux d’agir ensemble contre les projets gouvernementaux » (tracts communs, AGs 
d’information et de mobilisation…). 
FO Ville de Paris a d’ores et déjà répondu favorablement à cet appel. 
 

Tous.tes ensemble pour : 
Augmentation du point d'indice, du SMIC et des pensions de retraite 

Fin des jours de carences dans le public comme dans le privé 
Créations massives de postes dans les services publics 

Remboursement sécurité sociale à 100% 
Abrogation de la réforme des retraites 

Syndicat Unitaire des Personnels 
des Administrations Parisiennes

50   avenue   Daumesnil    75012   Paris    /   tel    01 44    68  13   75  /   mail : syndicat.supap-fsu@paris.fr

L A  F S U  T E R R I T O R I A L E  P A R I S


